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Le cinq avril deux mille vingt-deux, à vingt heures, le Conseil Municipal de la commune du LOROUX-
BOTTEREAU, dûment convoqué, s’est réuni dans la salle du Conseil, en session ordinaire, sous la 
présidence de Monsieur RIVERY Emmanuel, Maire. 

 

Convocation : 30 mars 2022 
Nombre de membres : en exercice :    29 
   votants :     28 
   présents :    23 
   présents en visioconférence : 5 
 

Présents : SÉCHER Réjane – MÉNARD Samuel – BLANCHÉ Laurent – MILLIANCOURT Sandrine –– 
CÉREZ Cédric – GLÉMIN Wilfrid – NOEL Carla – VIAUD Damien– GILBERT Freddy – GLÉMOT 
Philippe – LEROY Marie-Line – COLIN Lénaïck – REDUREAU Françoise – CHOUBRAC Jean-Jacques 
– BRELET Yves – MARTIN Sylvie – BONNIN Thierry – RAMOS Olivier 

 
Présents en visioconférence : RIVERY Emmanuel – POUPARD-GARDÉ Sylvie – AHOULOU Pierre 
– SOUCHET Mélanie – LAGADEC Klervi 
 

 

Absents excusés : JEANNIN MAHIEU Maryse (Pouvoir remise à GILBERT Freddy) – LETOURNEUX 
Claudine (Pouvoir remis à SÉCHER Réjane) – COQUILLAUD Magdalena (Pouvoir remis à BLANCHÉ) 
LEROY Thomas (Pouvoir remis à LEROY Marie-Line) – MEILLERAIS PAGEAUD Nathalie (Pouvoir 
remis à BRELET Yves) 
 
Absent non excusé : DUCHIER William 
 
 

Secrétaire de séance : GLÉMIN Wilfrid 
Secrétaire de séance visio : MÉNARD Samuel 
 
 

• Installation d’un nouveau conseiller municipal (Philippe GLÉMOT) 

• Approbation du procès-verbal de la séance du 22 février 2022 à l’unanimité, pas de remarques 
particulières. 
 

• Désignation du secrétaire de séance 
_________ 

I°) ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

1.1. Modification de la composition des comités (suite démission) 
 
Rapporteur : Le Maire 
 
Suite à la démission de Marguerite BOURGET, il est nécessaire de réactualiser la composition des 
comités en intégrant le nouveau conseiller municipal, Philippe GLÉMOT : 
 

Vie Sportive Culture et Loisirs 

1 Samuel MENARD 1 Sylvie POUPARD-GARDE 

2 Damien VIAUD 2 Samuel MENARD 

3 Philippe GLEMOT 3 Magdalena BARDIN 

4 Mélanie SOUCHET 4 Françoise REDUREAU 

5 Cédric CEREZ 5 Thomas LEROY 

6 Thierry BONNIN 6 Sylvie MARTIN 

7 4 citoyens 7 4 citoyens 

8 2 experts 8 2 experts 

Solidarités et Santé Espaces Verts Voirie Cadre de Vie Bâtiments 

1 Sylvie POUPARD-GARDE 1 Laurent BLANCHÉ 

2 Laurent BLANCHE 2 Thomas LEROY  

3 Magdalena BARDIN 3 Marie-Line LEROY 

4 Françoise REDUREAU 4 Jean-Jacques CHOUBRAC 

5 Claudine LETOURNEUX 5 William DUCHIER 

6 Klervi LAGADEC 6 Olivier RAMOS 

7 4 citoyens 7 4 citoyens 
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8 2 experts 8 2 experts 

Enfance Jeunesse et Familles Vie Economique et Attractivité 

1 Maryse JEANNIN-MAHIEU 1 Pierre AHOULOU 

2 Marie-Line LEROY 2 Mélanie SOUCHET 

3 Lénaick COLIN  3 Wilfrid GLEMIN 

4 Freddy GILBERT 4 William DUCHIER 

5 Philippe GLEMOT  5 Damien VIAUD 

6 Thierry BONNIN 6 Nathalie MEILLERAIS PAGEAUD 

7 4 citoyens 7 4 citoyens 

8 2 experts 8 2 experts 

Développement Urbain et Patrimoine 
Développement Durable Energies et 

Transports 

1 Sandrine MILLIANCOURT 1 Cédric CEREZ 

2 Jean-Jacques CHOUBRAC 2 Maryse JEANNIN-MAHIEU 

3 Thomas LEROY 3 Carla NOEL 

4 Freddy GILBERT 4 Wilfrid GLEMIN 

5 Samuel MENARD 5 Sandrine MILLIANCOURT 

6 Sylvie MARTIN 6 Klervi LAGADEC 

7 4 citoyens 7 4 citoyens 

8 2 experts 8 2 experts 

Dialogue citoyen et Vie Associative  

1 Claudine LETOURNEUX 

2 Lénaick COLIN  

3 Carla HARNOIS 

4 Pierre AHOULOU 

5 Réjane SECHER 

6 Yves BRELET 

7 4 citoyens 

8 2 experts 
 

Le Conseil municipal est donc appelé à valider la composition des comités telle que proposée ci-dessus. 
 
Monsieur le Maire salue l’intervention de Marguerite BOURGET en tant que conseillère municipale et 
la remercie pour son engagement pendant la campagne, au sein du Conseil Municipal et dans les 
différentes instances dont elle faisait partie. Il accueille Philippe GLÉMOT au sein du Conseil Municipal, 
lui souhaite la bienvenue, ainsi qu’aux citoyens lorousains en présentiel lors de cette séance, en 
rappelant les mesures sanitaires recommandées. 
 

Vote 
 
Le Conseil municipal valide à l’unanimité la composition des comités telle que proposée ci-dessus. 
 
 
II°) COMMISSION MOYENS GÉNÉRAUX COMMUNICATION ET SÉCURITÉ 
 
FINANCES 
 

2.1 Tarifs municipaux 2022 (ajouts/correctifs) 
 

Rapporteur : Réjane SÉCHER 
 
Le 22 février dernier, le conseil municipal a délibéré sur les tarifs municipaux 2022. 

Or, il a été constaté que des actualisations de tarifs notamment en lien avec les ordures ménagères et 
la fourrière n’ont pas été effectuées.  
 
Par ailleurs, suite à l’installation de ruches, il est proposé de fixer un tarif de vente de miel produit par 
les ruches municipales comme suit : 
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Le Conseil municipal est donc appelé à compléter la délibération du 22 février 2022 relative aux tarifs 
municipaux en approuvant les ajouts tels qu’exposés dans la note ci-jointe. 

 

Vote 

 

Le Conseil municipal approuve à l’unanimité les ajouts tels qu’exposés dans la note ci-jointe. 
 

 
RESSOURCES HUMAINES 

 

2.2 Modification du tableau des effectifs 
 
Rapporteur : Réjane SÉCHER 
 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 

Deux modifications du tableau des effectifs sont envisagées et concernent : 
 

▪ Secrétariat Général 
La responsable de ce service a été recrutée en contrat il y a un an, en remplacement d’un agent en 
disponibilité pour convenances personnelles. Il est proposé à l’issue de ce contrat de la stagiairiser sur 
un grade d’adjoint administratif. 
 

▪ Maison de l’Enfance (secteur Jeunesse) 
Un agent avait été recruté en contrat le 30 mai 2021 pour renforcer l’équipe jeunesse composée d’un 
seul agent (responsable du secteur jeunesse) suite à la création du Conseil Municipal Junior, 
l’accompagnement des projets de jeunes et la mise en place du « aller vers ». Il est proposé d’intégrer 
cet agent (stagiairisation) sur un poste d’adjoint d’animation à 30/35ème à la fin de contrat. 
 
Le Conseil Municipal est donc appelé à créer : 

- Un poste d’adjoint administratif territorial à temps complet 
- Un poste d’adjoint d’animation territorial à temps non complet (30/35ème) 

 

Vote 
1 abstention (Yves BRELET) 
 
 

2.3 Compte Épargne Temps (CET) 
 
Rapporteur : Réjane SÉCHER 
 
L'instauration du compte épargne-temps est obligatoire dans les collectivités territoriales et dans leurs 
établissements publics mais l’organe délibérant doit déterminer, après avis du comité technique, les 
règles d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture du compte épargne-temps, ainsi que 
les modalités d’utilisation des droits.  
 
Ce compte permet à leurs titulaires d’accumuler des droits à congés rémunérés en jours ouvrés.  
 

▪ 2 € le pot de 125 grammes 
▪ 3,50 € le pot de 250 grammes 

 

Les ventes serviront à financer des projets de soutien à l'enfance 
et au Conseil Municipal des Jeunes. 
 
 

Site des Grenouillères 
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Il est ouvert de droit et sur leur demande aux fonctionnaires titulaires et aux agents contractuels de droit 
public, qu’ils occupent un emploi à temps complet ou un ou plusieurs emplois à temps non complet, 
sous réserve qu’ils soient employés de manière continue et aient accompli au moins une année de 
service. Les fonctionnaires stagiaires ne peuvent pas bénéficier d’un compte épargne-temps. 
 
Le nombre total de jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60. 
 
Les nécessités de service ne pourront être opposées lors de l’ouverture de ce compte mais seulement 
à l’occasion de l’utilisation des jours épargnés sur le compte épargne-temps. A l’issue d’un congé de 
maternité, de paternité, d’adoption ou de solidarité familiale (accompagnement d’une personne en fin 
de vie), l’agent bénéficie de plein droit, sur sa demande, des droits à congés accumulés sur son CET. 
 
Le projet de délibération joint à la présente note de synthèse détaille les modalités de gestion et de 
fermeture du compte épargne-temps. 
 
Le 18 mars 2022, le comité technique a émis un avis favorable sur ce projet. 
 
Le Conseil Municipal est donc appelé à approuver les règles de fonctionnement du Compte Épargne 
Temps au sein des services de la commune du Loroux-Bottereau. 
 
Vote 
 
Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité les règles de fonctionnement du Compte Épargne Temps 
au sein des services de la commune du Loroux-Bottereau. 
 
 

2.4 Instauration des contrats d’apprentissage 
 
Rapporteur : Réjane SÉCHER 
 
L’équipe municipale, dans le cadre de ses préoccupations sociales, environnementales et éthiques 
(démarche RSE) a la volonté de favoriser l’emploi des jeunes, la transmission du savoir-faire et la 
valorisation de l’expérience des salariés de la commune. Dans ce contexte, il est proposé de créer des 
postes d’apprentis au sein de la collectivité.  

L’apprentissage est un dispositif de formation initiale en alternance dans le cadre d’un contrat de travail 
de droit privé : tout en travaillant dans une collectivité territoriale, l’apprenti(e) suit des cours dans un 
Centre de Formation d’Apprentis (CFA). L’apprenti(e) est alternativement dans la collectivité sous la 
conduite d’un maître d’apprentissage et dans le centre de formation avec des formateurs. Du BEP au 
Bac+5, l’apprentissage prépare à des diplômes de tous niveaux et diverses filières sont représentées 
(technique, administrative, sanitaire et sociale, ...).  

Avoir recours à l’apprentissage, c’est donc contribuer à la professionnalisation des jeunes sur son 
territoire, préparer les jeunes au monde du travail, transmettre le savoir-faire de nos équipes et anticiper 
les difficultés de recrutement sur certains de nos métiers.  

La mairie, en tant qu’employeurs publics, doit adapter les facteurs de richesse qu’est le facteur humain, 
en développant une stratégie d’anticipation et donc de Gestion Prévisionnelle des Emplois, des Effectifs 
et des Compétences (GPEEC). Il y a effectivement nécessité d’anticiper les situations de fatigue 
professionnelle, de préparer les fins de carrière et d’anticiper le remplacement de nos agents sans 
perdre de compétences (difficultés de recrutement…). 

Le contrat d’apprentissage est un contrat à durée déterminée qui vient répondre à cette problématique 
et donner sa chance à notre jeunesse. La durée du contrat est au moins égale à celle du cycle de 
formation qui fait l’objet du contrat. Elle peut être prolongée en cas d'échec à l'examen. Elle est fixée en 
fonction du type de profession et du niveau de qualification préparé. Les apprentis sont tenus de 
respecter la durée légale de travail (35 heures) et l’horaire collectif en vigueur au sein du service qui 
l’accueille. 
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Le calendrier scolaire ne s’applique pas aux apprentis. Ils bénéficient des congés payés selon les 
mêmes modalités que l’ensemble des agents, ainsi que des jours fériés.  
 
L'apprenti(e) perçoit un salaire dont le montant, déterminé en pourcentage du SMIC et fixé par décret, 
varie en fonction de l'âge du bénéficiaire, de l'ancienneté dans le contrat : 

 
 
 

L’apprenti(e) est affilié(e) au régime général de la sécurité sociale (pour les risques maladie, maternité, 
invalidité, décès) et au régime complémentaire de retraite des agents contractuels des collectivités 
territoriales (IRCANTEC). Il ne paie cependant aucune cotisation. L’apprenti(e) est également 
exonéré(e) de la CSG et de la CRDS. 
 
L’employeur public est exonéré des cotisations suivantes : 

• des cotisations patronales relatives aux assurances sociales (maladie, maternité, invalidité, 
décès), aux allocations familiales ; 
• de la totalité des cotisations salariales d'origine légale et conventionnelle dues au titre des 
salaires versés à l'apprenti(e) ; 
• des cotisations patronales d'assurance chômage versées par les employeurs qui ont adhéré au 
régime d'assurance chômage. 

 
Pendant sa formation pratique, l'apprenti(e) est sous la conduite d'un maître d'apprentissage qui a pour 
mission de contribuer à l’acquisition par l’apprenti(e) des compétences correspondant à la qualification 
recherchée et au titre ou diplôme préparé, en liaison avec le centre de formation d’apprentis ou 
l’établissement de formation. 
 
 
Sont réputées remplir la condition de compétence professionnelle exigée d’un maître d’apprentissage : 

• les personnes titulaires d’un diplôme ou d’un titre relevant du domaine professionnel 
correspondant à la finalité du diplôme ou du titre préparé par l’apprenti(e) et d’un niveau au 
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moins équivalent, justifiant de 2 années d’exercice d’une activité professionnelle en relation 
avec la qualification visée par le diplôme ou le titre préparé ; 
• les personnes justifiant de 3 années d’exercice d’une activité professionnelle en relation 
avec la qualification visée par le diplôme ou le titre préparé et d’un niveau minimal de 
qualification déterminé par la commission départementale de l’emploi et de l’insertion ; 

 
S’il a le statut de fonctionnaire, le maître d’apprentissage bénéficie d’une NBI dans les conditions 
prévues par le décret n°2006-779 du 3 juillet 2006 modifié portant attribution de la nouvelle bonification 
indiciaire à certains personnels de la fonction publique territoriale. 
 
Il est ainsi proposé l’accueil de 3 apprentis dans les conditions suivantes : 
 

Service 
d’accueil de 

l’apprenti 

Fonctions de l’apprenti Diplôme ou titre 
préparé par 
l’apprenti 

Durée de la 
formation 

Espaces verts 

Sous le tutorat du maître de 
stage : 
Travaux d’entretien courant des 
espaces verts, réalisation de petits 
travaux d’aménagement paysagé, 
utilisation et entretien des 
équipements 

BEP, CAP ou BAC 
professionnel en 
aménagement des 
espaces verts ou 
équivalent. 

Selon le diplôme 
préparé. 

Maintenance 
des bâtiments 

Sous le tutorat du maître de 
stage : 
Travaux d’entretiens courants des 
équipements, utilisation et 
maintenance courante de 
l’outillage, diagnostic et contrôle 
des équipements. 

BEP, CAP ou BAC 
professionnel en 
IMTB (Intervention 
en maintenance 
technique des 
bâtiments ou 
équivalent. 

Selon le diplôme 
préparé. 

Enfance 
Jeunesse 

 
Agent Petite Enfance BEP, CAP ou BAC 

Selon le diplôme 
préparé. 

 
Les contrats d’apprentissage pour les services Espaces Verts et Bâtiments seraient conclus dès la 
rentrée scolaire 2022/2023. A noter que, pour ces deux services, plusieurs départs en retraite sont 
identifiés d’ici les 3 à 4 ans à venir. 
 
Les conditions d’accueil et de formation des apprentis ont été présentées aux membres du Comité 
Technique lors de la séance du 18 mars 2022. Un avis favorable a été donné. 

Le Conseil municipal est appelé à approuver l’instauration des contrats d’apprentissage tels que décrits 
ci-dessus et à autoriser M. le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce dispositif, 
notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres de 
Formation d’Apprentis. 

 

Débat : 

Yves BRELET : « cela ne doit pas pour autant masquer un besoin de personnel au sein du service 
technique notamment, où l’on sait que c’est relativement tendu. Dès lors que l’on recrute des apprentis, 
il y a du temps à leur consacrer. Donc cela risque de mettre les services techniques un peu plus en 
souffrance et sous tension. » 

Réjane SÉCHER : « nous en sommes conscients et nous y sommes vigilants. » 

Samuel MÉNARD : « il y a d’autres moyens au niveau du CTM de mettre en place d’autres leviers, 
d’autres outils pour aider à pallier une organisation qui quelques fois peut être améliorée, notamment 
au niveau de la planification. Il existe d’autres moyens de compenser et d’accompagner les jeunes. » 
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Monsieur le Maire : « nous voyons bien que le monde de l’emploi est sur notre territoire principalement 
axé sur l’artisanat. Nous avons un devoir de participer à la préparation de nos jeunes à l’artisanat surtout 
par l’apprentissage, de créer un tremplin pour favoriser l’emploi post apprentissage et valoriser tout le 
travail fait par les équipes techniques depuis des années. L’accueil d’apprentis est une excellente 
nouvelle. » 

Yves BRELET soulève le problème de la rémunération. « La fonction publique n’est pas concurrentielle 
avec le secteur privé. Comme nous avons déjà pu le souligner, il aurait été bon de s’atteler sur le régime 
indemnitaire des salariés afin de permettre une évaluation de la rémunération. » 

Pierre AHOULOU : « la fonction publique a fait énormément de progrès. Dans le privé, un apprenti 
gagne environ 30 % du SMIC en revenu de base. Si vous vous référez aux 3 tableaux présentés, nous 
nous situons à peu près dans cet ordre-là. » 

Monsieur le Maire : « Le point devrait être revalorisé avoir été gelé durant 5 ans. » 

Yves BRELET : « ma remarque n’était pas tant sur la rémunération de l’apprentissage en elle-même 
mais bien ciblée sur le salaire après, il s’agit de rendre la fonction publique attractive également pour 
les apprentis. » 

 
Vote 
 

Le Conseil municipal approuve à l’unanimité l’instauration des contrats d’apprentissage tels que décrits 
ci-dessus et à autorise M. le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce dispositif, 
notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres de 
Formation d’Apprentis. 
 
 

2.5 Dérogation aux travaux réglementés en vue d’accueillir des jeunes mineurs de 15 à 18 ans en 
formation professionnelle 

 
Rapporteur : Réjane SÉCHER 
 

Le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale modifié par le décret 
n°2016-1070 du 3 août 2016 relatif à la procédure de dérogation permettant aux jeunes âgés d’au moins 
quinze ans et de moins de dix-huit ans en situation de formation professionnelle dans la fonction 
publique territoriale d’effectuer des travaux dits « réglementés ».  

Ainsi, dans la continuité de la précédente délibération, il y a lieu de délibérer sur cette procédure de 
dérogation. 

La délibération de dérogation jointe en annexe a été validée par les membres du CHSCT. 

Le Conseil municipal est appelé à autoriser :  

- le recours aux jeunes âgés d’au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans en formation 
professionnelle, et notamment en contrat d’apprentissage, pour une période de 3 ans renouvelable 
pour effectuer des travaux dits « réglementés » et déroger aux travaux interdits en particulier pour 
les services du Centre Technique Municipal et des espaces verts de la Ville du Loroux-Bottereau ;  

- le maire ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette délibération. Les travaux 
sur lesquels porte la délibération de dérogation, les formations professionnelles concernées, les 
lieux de formation connus et les qualités et fonctions des personnes chargées d’encadrer les jeunes 
pendant ces travaux ainsi que le détail des travaux concernés par la déclaration, figurent en annexe 
de la présente délibération.  

 
Débat : 

 
Klervi LAGADEC : « s’il y a des Equipements de Protection Individuelle pour les fonctionnaires, 
j’imagine qu’il sera également prévu des tenues pour ces jeunes ? » 



Conseil Municipal du Loroux-Bottereau – 05 avril 2022   9/24 

 

Réjane SÉCHER répond par l’affirmative, Monsieur le Maire plussoie. 
 
Vote 
 
Le Conseil Municipal autorise à l’unanimité : 

- le recours aux jeunes âgés d’au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans en formation 
professionnelle, et notamment en contrat d’apprentissage, pour une période de 3 ans renouvelable 
pour effectuer des travaux dits « réglementés » et déroger aux travaux interdits en particulier pour 
les services du Centre Technique Municipal et des espaces verts de la Ville du Loroux-Bottereau ;  

- le maire ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette délibération. Les travaux 
sur lesquels porte la délibération de dérogation, les formations professionnelles concernées, les 
lieux de formation connus et les qualités et fonctions des personnes chargées d’encadrer les jeunes 
pendant ces travaux ainsi que le détail des travaux concernés par la déclaration, figurent en annexe 
de la présente délibération.  

 
 
III°) COMITÉ DÉVELOPPEMENT URBAIN ET PATRIMOINE 
 

3.1 Modification n°8 du PLU : avis sur la définition des modalités de mise à disposition du dossier 
au public 

 
Rapporteur : Sandrine MILLIANCOURT 
 
Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la Commune Le Loroux-Bottereau a été approuvé par délibération 
du 11 décembre 2003. Il a fait l’objet, depuis cette date, de 7 procédures de modifications simplifiées, 
de 3 procédures de modification et de 2 procédures de déclaration de projet. 
 
La procédure de modification simplifiée n°8 du PLU de Le Loroux-Bottereau a pour objet de : 

• Procéder à des ajustements mineurs du règlement écrit, 

• Supprimer des emplacements réservés ; 

• Reclasser : 
o Une partie de la zone 1AUL du centre hospitalier Sèvre et Loire en zone UL  
o Une portion de la zone UA en zone UB rue de la Liotterie 
o Le site de l’école privée de la zone UL vers la zone UA 

 
Conformément à l’article L.153-47 du Code de l’Urbanisme, il convient que le dossier de modification 
simplifiée soit mis à disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de 
formuler ses observations. Les modalités de cette mise à disposition sont précisées par la présente 
délibération.  
 
Le transfert de la compétence « Plan Local d’Urbanisme » à la Communauté de Communes a pris effet 
le 1er septembre 2019. Il appartient donc au Conseil Communautaire de délibérer en lieu et place du 
Conseil Municipal.  
 
Toutefois, le pacte de gouvernance prévoit qu’à la date du transfert, il est possible que des procédures 
d’élaboration ou d’évolution des PLU, engagées par les Communes, soient encore en cours. Ces 
procédures seront menées à leur terme quel que soit leur état d’avancement. Elles seront achevées par 
la Communauté de Communes qui devra obtenir au préalable l’accord de la Commune concernée.  
 
Au regard de ces dispositions, le Conseil Municipal est invité à donner son avis sur les modalités de 
mise à disposition du public. Il est proposé que : 
 

• Le projet de modification simplifiée n°8 du PLU Le Loroux-Bottereau soit mis à disposition du 
public pendant une durée de 1 mois minimum. 
 

• Pendant ce délai, le dossier de mise à disposition sera consultable par le public : 
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- A la mairie de Le Loroux-Bottereau (14 place Rosmadec - 44430 Le Loroux-Bottereau) 
aux jours et heures d’ouverture habituels. Un registre sera mis à disposition permettant 
au public de formuler ses observations ; 

- Sur le site internet de la Communauté de Communes Sèvre et Loire, avec possibilité de 
formuler ses observations par courrier adressé à la Communauté de Communes Sèvre 
et Loire ou par voie électronique à l’adresse suivante : plu@cc-sevreloire.fr  

 
En fonction du contexte sanitaire dans lequel la présente mise à disposition du public sera 
organisée, des modalités particulières d'information et de participation du public pourront être 
définies : 

- Le port du masque (ou visière de protection) pourra être obligatoire pour la consultation 
du dossier et du registre ; 

- Les mesures et gestes barrières seront à respecter (distance minimale d'un mètre, lavage 
de mains...) ; 

- Chacun sera invité à privilégier l'utilisation numérique des modes d'information et de 
participation définis. 
 

• Le dossier de mise à disposition du public comprendra le projet de modification simplifiée, 
complété le cas échéant de l’avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe), 
des avis des Personnes Publiques Associées. 
 

• Ces modalités de mise à disposition feront l’objet d’un avis publié en caractères apparents dans 
deux journaux diffusés dans le département au moins 8 jours avant le début de la mise à 
disposition du public. Cet avis sera affiché dans le même délai à la mairie de Le Loroux-
Bottereau pendant toute la durée de la mise à disposition du dossier. 
 

• A l’issue du délai de mise à disposition du public, le registre sera clos et signé par la Présidente 
de la Communauté de Communes Sèvre et Loire. Le bilan de la mise à disposition du public 
sera présenté en Conseil Communautaire qui en délibérera et adoptera par délibération motivée 
le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public. 

 
L’avis du Conseil Municipal sera transmis à la Communauté de Communes Sèvre & Loire pour 
délibération. 
 
Le Conseil municipal est appelé à émettre un avis sur les modalités de mise à disposition du public du 
dossier relatif à la procédure de modification simplifiée n°8 du PLU exposées ci-dessus. 

 
Débat : 
 
Sandrine MILLIANCOURT apporte quelques précisions : 
Les ajustements mineurs du règlement écrit : un gros toilettage des articles qui sont périmés, qui 
n’existent plus dans le code et qui n’avaient pas été adaptés. Ce sont également l’adaptation des règles 
de stationnement, notamment pour les collectifs, les règles pour les clôtures des équipements publics 
Emplacements réservés : marquages annotés sur le PLU pour « prévoir l’avenir ». 
Zone 1AU : zone à réaliser. 
Reclassement de la zone UA en zone UB : lié à des volontés de faire du Bimby sur des arrières de 
jardins, qui aujourd’hui ne peuvent pas se réaliser avec le règlement de la zone UA qui impose une 
implantation en alignement (en limite de voie). 
Le site de l’école privée de la zone UL vers la zone UA : l’école privée classée en équipement public va 
déménager. Il convient de basculer en zone UA pour pouvoir réaliser les programmes de logements. 
 
Vote 
 
Le Conseil municipal émet un avis favorable à l’unanimité sur les modalités de mise à disposition du 
public du dossier relatif à la procédure de modification simplifiée n°8 du PLU exposées ci-dessus. 
 
 

mailto:plu@cc-sevreloire.fr
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3.2 Lotissement « Le Clos des Blanches » : vente de deux lots 
 

Rapporteur : Pierre AHOULOU 
 
Le lotissement « Le Clos des Blanches » est issu des parcelles communales cadastrées section ZD 
n°08 et 09, desservies par une voie communale reliée à la rue de la Loire et situées sur l’arrière du site 
de l’hôpital Sèvre et Loire. 
 
Ce projet a été travaillé avec les acteurs économiques voisins : les viticulteurs et la Direction de l'Hôpital. 
Pour le premier, l'objectif était d'anticiper le cadre réglementaire permettant la cohabitation des activités 
prévues et le patrimoine viticole local. Pour le second, créer un lien intergénérationnel entre l’EHPAD et 
la future MAM (Maison d’Assistantes Maternelles). Une synergie entre les acteurs de ce secteur est 
donc attendue. 
 

 
 
Son aménagement a fait l’objet de plusieurs échanges avec des porteurs de projet qui ont abouti à la 
création de 2 lots à bâtir d’une superficie respective de 1290m² (lot n°1) et de 908m² (lot n°2) selon le 
plan ci-après : 
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Ce plan de division prend en compte la conservation d’une zone boisée « tampon » par rapport aux 
parcelles agricoles dédiées à la viticulture (limites Nord et Est) permettant de garantir une intégration 
paysagère de ce projet. La haie bocagère présente en limite séparative Sud sera par ailleurs conservée 
(servitude du lot n°1). Une aire de retournement est prévue pour permettre les demi-tours des engins 
de secours et de collecte des ordures ménagères. 
 

Deux porteurs de projets ont été identifiés : 
▪ Lot 1 : une activité Taxi et une Maison d’Assistantes Maternelles (MAM) de 12 places 

 

 
Source Cub Architecture 

▪ Lot 2 : un cabinet de kinésithérapeutes 
 

          

Source Daniel COQUILLAUD, architecte DPLG 
 

Le coût de viabilisation de ce lotissement est estimé à 139 500 € HT soit 167 400 € TTC. 
 

Initialement, il avait été indiqué que ce coût de viabilisation serait porté intégralement par les 
acquéreurs. Néanmoins, après échanges en Bureau Municipal le 1er mars dernier, il a été acté que la 
commune participerait à hauteur de 20% du montant des travaux anticipant une hypothétique 
modification de zonage des parcelles voisines actuellement inconstructibles et qui pourraient bénéficier, 
à terme, de ces réseaux. 

Ainsi, après évaluation de ce bien communal par le service des Domaines et estimation des frais de 
viabilisation, les prix de vente ont été fixés comme suit :  

❖ Lot n°1 : prix de 143 097,27 € TTC (119 247,73€ HT) : 
• Prix du terrain : 50€ du m² soit un montant de 64 500 € 

• Frais de viabilisation : 78 597,27 €, soit 60,93€ du m² 

❖ Lot n°2 : prix de 100 722,73 € TTC (83 935,61€ HT) : 
• Prix du terrain : 50€ du m² soit un montant de 45 400 € 

• Frais de viabilisation : 55 322,73 €, soit 60,93€ du m² 
 

Les deux porteurs de projet ont donné leur accord sur ces modalités financières. 

Le Conseil municipal est appelé à  

- Autoriser la cession par la Ville du Loroux-Bottereau des lots du lotissement « Le Clos des 
Blanches » soit : 

▪ Lot n° 1 au profit de la SARL VICOLS (Clisson) au prix de 143 097,27 € TTC 
(119 247,73€ HT) 
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▪ Lot n° 2 au profit Monsieur François BORDRON (Le Loroux-Bottereau) au prix de 
100 722,73 € TTC (83 935,61€ HT) 

- Préciser que les frais d’acte notarié seront à la charge des acquéreurs, 

- Autoriser Le Maire ou son représentant à signer tous documents relatifs à ces cessions. 
 

Débat : 
 
Klervi LAGADEC : « quid de la MAM qui se trouve près du Pôle Enfance ? Cela a du sens qu’elle soit 
située plutôt là-bas. » 
Pierre AHOULOU : « il y a déjà l’existence d’une MAM qui va se faire. Ce qui était intéressant dans ce 
projet, c’était son caractère intergénérationnel. On ne peut pas s’arrêter à se dire on a fait une MAM qui 
accueillera 12 enfants soit environ 30 familles. » 
Monsieur le Maire : « l’idée est de répartir l’offre de garde un peu partout sur la commune grandissante. 
Lorsque l’on a été sollicité sur ce projet, nous avons en premier lieu pris attache auprès de la direction 
de l’hôpital, à savoir s’ils avaient un intérêt à une dimension intergénérationnelle. Et cela fût le cas. Sauf 
erreur de ma part, les contacts ont déjà été pris entre la future MAM et l’hôpital pour créer cette synergie. 
Cela peut également être un service pour les personnes travaillant à l’hôpital, à la zone du Plessis.. » 
Carla HARNOIS : « sauf erreur de ma part, la MAM près de l’école est fermée depuis au moins deux 
ans. » 
Klervi LAGADEC : « y a-t-il un autre projet dans cette ancienne MAM plutôt que d’en créer une autre ? »  
Monsieur le Maire : « un de ses inconvénients est qu’elle n’est pas très adaptée en termes de structure 
intérieure. D’autre part, si Maryse JEANNIN MAHIEU était présente ce soir elle vous dirait qu’il y a un 
besoin de place pour l’enfance à côté. C’est une opportunité d’agrandir et d’offrir un service à l’enfance » 
Sylvie POUPARD-GARDÉ : « pour compléter, en effet Maryse a demandé à pouvoir investir cette 
maison pour pallier le manque de place à la Maison de l’Enfance. La partie multi accueil côté Maison 
de l’Enfance est une offre de garde. Il y aura sur la partie résidence autonomie, la micro crèche et cette 
troisième offre près de l’hôpital peut en effet permettre au personnel travaillant à l’hôpital d’avoir un 
accès à un service de garde proche de leur lieu de travail. Ces trois pôles peuvent venir se compléter 
et même si tout n’est pas au même endroit, cela permet justement une accessibilité plus facile pour 
certains personnels. » 
Monsieur le Maire : « plus d’accessibilité et plus de fluidité de la circulation au sein de la commune » 
 
Vote 

Le Conseil municipal autorise à l’unanimité la cession par la Ville du Loroux-Bottereau des lots du 
lotissement « Le Clos des Blanches » détaillés ci-dessus et autorise Le Maire ou son représentant à 
signer tous documents relatifs à ces cessions  

 

 
3.3 Vente d’un délaissé communal au lieudit « Le Bas Pé » 
 

Rapporteur : Sandrine MILLIANCOURT 
 
Madame Sylvie MARTIN a souhaité acquérir une partie de l’espace public situé au droit de sa 
propriété au lieudit « Le Bas Pé » au Loroux-Bottereau. 
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Ce délaissé n’étant d’aucune utilité pour la commune, il est proposé de répondre favorablement à cette 
demande. 

 

Pour céder ce bien issu du domaine public, il s’avère nécessaire de le déclasser préalablement, afin de 
l’incorporer dans son domaine privé. Il n’y a pas eu de recours à une enquête publique préalable dans 
ce cas de figure. En effet, les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont 
dispensées d’enquête publique préalable, sauf lorsque l’opération envisagée a pour conséquence de 
porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie (art. L 141-3 du code de 
la voirie routière). Après analyse sur site, ce projet de déclassement n’a pas pour objet la désaffectation 
partielle ou totale d’une voie dédiée à la circulation générale et ne remet pas en cause les droits d’accès 
des riverains. 

Ainsi, après évaluation de ce bien communal par le service des Domaines et estimation des frais de 
géomètre, le prix de vente est fixé comme suit : 

• Prix du terrain : 9€ du m² soit pour une surface estimée à 40m², un montant de 360€ 

• Frais de géomètre : 692 € 
Soit un total de 1 052 €. Ce montant sera ajusté après l’intervention du géomètre qui fixera la superficie 
définitive cédée.  
 
Madame Sylvie MARTIN a donné son accord en date du 09 mars dernier sur ces modalités financières. 
 
Le Conseil municipal est appelé à : 

- Constater la désaffectation et prononcer le déclassement du domaine public communal de la 
parcelle cadastrée en section CI, d’une superficie d’environ 40m² et située au lieudit « Le Bas 
Pé » au Loroux-Bottereau,  

- Autoriser la cession par la Ville du Loroux-Bottereau de ladite parcelle au profit de Madame 
Sylvie MARTIN  

- Préciser que cette cession interviendra au prix de 9€ du m² + les frais de géomètre à hauteur 
de 692€ et que les frais d’acte notarié seront à la charge de l’acquéreur, 

- Dire que la surface définitive cédée sera fixée après l’intervention du géomètre 

- Autoriser Le Maire ou son représentant à signer tous documents relatifs à cette cession. 
 

Madame Sylvie MARTIN est invitée à sortir au moment du vote. 
 
Vote 

Le Conseil municipal autorise à l’unanimité (moins une voix) la cession par la Ville du Loroux-
Bottereau du délaissé communal au lieu-dit Le Ba Pé, selon les modalités détaillées ci-dessus et 
autorise Le Maire ou son représentant à signer tous documents relatifs à cette cession. 
 
 

3.4 Vente d’un délaissé communal Place du Vieux Four 
 

Rapporteur : Sandrine MILLIANCOURT 
 
M. et Mme TENDRON ont souhaité acquérir une partie de l’espace public situé au droit de leur 
propriété 16 place du Vieux Four au Loroux-Bottereau. 
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Ce délaissé n’étant d’aucune utilité pour la commune, il est proposé de répondre favorablement à cette 
demande. 

 

Pour céder ce bien issu du domaine public, il s’avère nécessaire de le déclasser préalablement, afin de 
l’incorporer dans son domaine privé. Il n’y a pas eu de recours à une enquête publique préalable dans 
ce cas de figure. En effet, les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont 
dispensées d’enquête publique préalable, sauf lorsque l’opération envisagée a pour conséquence de 
porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie (art. L 141-3 du code de 
la voirie routière). Après analyse sur site, ce projet de déclassement n’a pas pour objet la désaffectation 
partielle ou totale d’une voie dédiée à la circulation générale et ne remet pas en cause les droits d’accès 
des riverains. 

Ainsi, après évaluation de ce bien communal par le service des Domaines et estimation des frais de 
géomètre, le prix de vente est fixé comme suit : 

• Prix du terrain : 16€ du m² soit pour une surface estimée à 180m², un montant de 2 880 € 

• Frais de géomètre : 692 € 
Soit un total de 3 572 €. Ce montant sera ajusté après l’intervention du géomètre qui fixera la superficie 
définitive cédée.  
 
M. et Mme TENDRON ont donné leur accord en date du 24 mars dernier sur ces modalités financières. 
 
Le Conseil municipal est appelé à : 

- Constater la désaffectation et prononcer le déclassement du domaine public communal de la 
parcelle cadastrée en section BX, d’une superficie d’environ 180m² et située Place du Vieux 
Four au Loroux-Bottereau,  

- Autoriser la cession par la Ville du Loroux-Bottereau de ladite parcelle au profit de M. et Mme 
TENDRON  

- Préciser que cette cession interviendra au prix de 16€ du m² + les frais de géomètre à hauteur 
de 692€ et que les frais d’acte notarié seront à la charge de l’acquéreur, 

- Dire que la surface définitive cédée sera fixée après l’intervention du géomètre 

- Autoriser Le Maire ou son représentant à signer tous documents relatifs à cette cession. 

 
Vote 

Le Conseil municipal autorise à l’unanimité la cession par la Ville du Loroux-Bottereau de ladite 
parcelle, place du Vieux Four, selon les modalités détaillées ci-dessus et autorise Le Maire ou son 
représentant à signer tous documents relatifs à cette cession. 
 
 
IV°) COMITÉ ESPACES VERTS VOIRIE CADRE DE VIE BÂTIMENTS 

 
4.1 Accord de principe sur la rétrocession des voies des lotissements « Les Brahaudières I », « Les 

Brahaudières II » et « La Cour »  
 

Rapporteur : Laurent BLANCHÉ 
 
Plusieurs associations de copropriétaires de lotissements ont sollicité la commune pour le classement 
dans le domaine public communal des voies et réseaux des lotissements suivants : 
 

- « Les Brahaudières I » : parcelles AN n° 739p et 741 (rue des Charrons/ Rue du Pâtis Plat) 
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- « Les Brahaudières II » : parcelle AN n°786p (rue du Pâtis Plat) 

 
 

 

- « La Cour » : Parcelles DN n°435p, 442p, 451p, 462, 466p et 496p (rue du Bruant et les 

impasses du Bihoreau et du Foulque) 
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Après instruction de ces demandes par les services techniques de la commune et de la CCSL, il s’avère 
possible d’y répondre favorablement. 
  
Ces différentes voies mentionnées ci-dessus sont d’ores et déjà ouvertes à la circulation publique et 
seraient donc classées dans le domaine public communal, ainsi que les réseaux qui s’y trouvent en 
sous-sol. La CCSL étant compétente pour la gestion des réseaux eau potable et eaux usées, seul le 
conseil communautaire pourra délibérer pour les intégrer. 
 
A noter que les espaces verts de ces lotissements seront maintenus propriété des associations. 
L’intervention d’un géomètre sera donc nécessaire pour délimiter l’emprise de la voie rétrocédée et 
exclure l’espace planté. 
 
Conformément à l’article L. 141-3 du code de la voirie routière : « Le classement et le déclassement 
des voies communales sont prononcés par le conseil municipal. […] Les délibérations concernant le 
classement […] sont dispensées d'enquête publique préalable sauf lorsque l'opération envisagée a pour 
conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie. » 
 
En l’espèce, les voies à classer sont d’ores et déjà ouvertes à la circulation publique et desservent 
l’ensemble des habitations des lotissements concernés. Après classement, son usage sera identique. 
Dès lors, aucune enquête publique n’est nécessaire pour procéder à ce classement. 
 
Par ailleurs, ledit classement ne pouvant être envisagé qu’en cas d’entente amiable et unanime des 
propriétaires desdits terrains et voies, l’assemblée générale des associations devra se réunir pour 
approuver ces rétrocessions, qui interviendront sans contrepartie financière. 
 
Il est proposé au conseil municipal, sous la condition suspensive de l’approbation unanime de 
l’assemblée générale des copropriétaires de : 

- Approuver l’acquisition gratuite des parcelles répertoriées ci-dessus, 
- Autoriser leur intégration au domaine public communal sous réserve du parfait état des réseaux et 
voies rétrocédés après contrôle par les différents concessionnaires (SYDELA, service voirie 
communal...),  
- Indiquer que les frais de géomètre seront à la charge des associations des copropriétaires, 
-Autoriser le maire ou son représentant à signer les actes notariés à intervenir, ainsi que tous les 
documents que ces opérations nécessiteraient. Les frais de notaire seront à la charge de la commune. 
 

Débat : 
Monsieur BLANCHÉ précise que ces dossiers datent de 2017-2018-2019. 
 
Vote 

Le Conseil municipal approuve à l’unanimité l’acquisition gratuite des parcelles répertoriées ci-dessus 
et selon les modalités précitées, autorise leur intégration au domaine public communal sous réserve du 
parfait état des réseaux et voies rétrocédés après contrôle par les différents concessionnaires 
(SYDELA, service voirie communal...), et autorise Le Maire ou son représentant à signer les actes 
notariés à intervenir, ainsi que tous les documents que ces opérations nécessiteraient.  

 

 

V°) COMITÉ DÉVELOPPEMENT DURABLE ÉNERGIES ET TRANSPORTS 
 

5.1 Appel à projets « Atlas de Biodiversité Communale »  

Rapporteur : Cédric CÉREZ 
 
L’Office français de la biodiversité (OFB) a lancé un nouvel appel à projets pour les « Atlas de la 
biodiversité communale (ABC) » pour une date limite de candidature au 15 avril 2022.  
 

Un ABC est un inventaire des milieux et espèces présents sur un territoire donné. Il implique l'ensemble 
des acteurs d'une commune (élus, citoyens, associations, entreprises, ...) en faveur de la préservation 
du patrimoine naturel. La réalisation de cet inventaire permet de cartographier les enjeux de biodiversité 
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à l'échelle de ce territoire. Plus qu'un simple inventaire naturaliste, un ABC est donc un outil 
d’information et d’aide à la décision pour les collectivités, qui facilite l'intégration des enjeux de 
biodiversité dans leurs démarches d'aménagement et de gestion. 

Face aux enjeux climatiques et sanitaires, la nouvelle équipe municipale s’est engagée à développer 
des politiques locales qui prennent en compte les nécessaires protections à apporter aux milieux 
naturels mais également à la préservation et au développement des corridors écologiques. Pour ce 
faire, la commune souhaite développer un projet structurant et fédérateur autour de cette thématique.  
 

Une meilleure connaissance et prise en compte de la biodiversité peut alors apparaître comme un outil 
d’aide à la décision pertinent pour définir les orientations d’aménagements du Plan Local d’Urbanisme, 
apporter une plus-value écologique aux projets économiques, mais également de façon plus concrète 
dans la gestion courante des espaces publics et privés. L’ABC apportera également une valorisation 
locale du territoire et une reconnaissance des richesses locales à toutes les échelles de la commune.  
 
En lançant un projet d’Atlas de la Biodiversité Communale (ABC), la commune souhaite créer une 
mobilisation citoyenne pour améliorer les connaissances de la biodiversité sur son territoire.  
 
Pour déployer son ABC, l’équipe municipale souhaite être accompagnée par une association de 
protection de l‘environnement qui dispose déjà d’une bonne connaissance du territoire et de ses 
acteurs. Plusieurs associations ont été sollicitées pour obtenir une proposition financière et technique 
concernant cet accompagnement. 
 
Le coût prévisionnel est de 65 000 €. Ce projet pourrait être subventionné à hauteur de 70%. Dans ce 
contexte, il apparaît judicieux d’intégrer l’appel à projet de l’OFB qui permettrait d’obtenir un soutien 
financier tout au long de la démarche de l’ABC soit sur une durée de 3 ans. 
 
Le Conseil municipal est appelé à : 

- Engager la commune du Loroux-Bottereau dans la réalisation d’un Atlas de la Biodiversité 
Communale 
- Approuver la candidature de la commune à l’appel à projets de l’Office Français de la Biodiversité  
- Autoriser le Maire ou son représentant à signer tous les documents et actes administratifs 
afférents. 
 

Débat : 
Monsieur CÉREZ précise que ceci est en lien avec le projet en partenariat avec la LPO. (classement 
du vallon du Breil en site ornithologique). « L’association LPO a déjà fait un 1er relevé des espèces 
d’oiseaux hivernant (27 espèces) et fera un nouvel état des lieux de la faune ornithologique courant du 
printemps-été. L’ABC permettra d’avoir à peu près la même photo à l’échelle de la commune. Cela peut 
s’inscrire dans la démarche PCAET. » 
Philippe GLÉMOT demande à se faire préciser ce qu’englobe la biodiversité ? 
Cédric CÉREZ spécifie qu’il s’agit de la faune principalement mais de la flore également. 
Klervi LAGADEC : « Cela sera-t-il sur toute la commune, y compris vers le pont de l’Ouen ? » 
Cédric CÉREZ répond par l’affirmative. « Nous aurons plus de précisions lorsque l’ABC sera bien 
cadré » 
Monsieur le Maire : « avec le changement climatique et ses impacts sur la biodiversité, il est important 
d’avoir une image à l’instant T de notre diversité, afin de pouvoir nous projeter. » 
Sandrine MILLIANCOURT ajoute que « cet outil, en complément à celui existant avec Natura 2000, 
pourra constituer une base de travail pour les bureaux chargés de mener des études d’impact 
environnemental (dans le cadre de la réalisation de projets de quelque nature que ce soit) » 
Klervi LAGADEC demande si cela a été présenté en comité. 
Cédric CÉREZ : « oui nous en avons parlé en tout début d’année me semble-t-il. Nous ne l’avions pas 
étayé à l’époque, faute d’infos de l’association. Nous attendions le retour du dossier pour l’appel d’offres. 
Nous avons une date butoir à respecter pour pouvoir bénéficier de cette subvention ; c’est pourquoi 
nous le présentons ce soir en Conseil Municipal. » 
Philippe GLÉMOT : « c’est la commune qui porte ou bien c’est l’association ? » 

Cédric CÉREZ : « c’est la commune qui porte ce projet qui sera mené par l’association. L’OFB pourrait 
financer 70 % du montant global. » 
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Vote 
Le Conseil municipal approuve à l’unanimité la réalisation d’un Atlas de la Biodiversité Communale, la 
candidature de la commune à l’appel à projets de l’Office Français de la Biodiversité et autorise le Maire 
ou son représentant à signer tous les documents et actes administratifs afférents. 

 
 

VI°) INFORMATION SUR LES DÉLÉGATIONS ACCORDÉES AU MAIRE 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée des décisions qu’il a prises, en vertu de la délibération du 25 
janvier 2022, portant délégation de compétence au Maire dans le cadre de l’article L.2122-22 du 
C.G.C.T. :  
 

Date Attributaire Prestation Prix HT 

14 mars 2022 AMOLIA (St Herblain) Mission d’Assistance à Maîtrise 
d’Ouvrage pour des travaux de 
désamiantage et déconstruction d’un 
ensemble d’immeubles sur le site de 
l’ancien hôpital 

45 260 € 

22 mars 2022 OXA Architectures (Vallet) Mission de Maîtrise d’œuvre pour la 
réhabilitation de l’ancien restaurant 
scolaire 

39 360 €  

 
VII°) INFORMATIONS DES COMITÉS ET COMMISSION 
 
 

➢ Comité Dialogue Citoyen : présentation par Lénaïck COLIN et Carla HARNOIS 
 

• Comités consultatifs : retours positifs des élus, citoyens et techniciens présents à la 

soirée du 25 février. Bilan : 86 % personnes satisfaites de la démarche de démocratie 

participative, échanges et diversité des projets appréciés. 

3 groupes de travail seront mis en place :  

 

1/ Modalités de renouvellement du collège de citoyens dans les comités (peu de 

personnes souhaitent s’arrêter au bout d’un an -> reconduire un an de plus ? mobilité 

entre les différents comités ? notion de titulaire/suppléant à redéfinir ? citoyens sur listes 

d’attente. 

2/ Fonctionnement-type d’une séance de comité : comment s’impliquent les citoyens 

dans ces comités ? comment accueillir lorsqu’il y a des renouvellements de citoyens ?  

3/ Réseau RQV : d’octobre à fin mars : 20 réunions sur 20 secteurs. Ces réunions ont 

drainé plus de 500 personnes (bonne écoute, bonne ambiance). Bilan avec les services 

techniques pour consolider les conclusions de ces réunions RQV. (90 % des demandes 

sont d’ordre très technique, notamment sur la sécurité routière. Des groupes de travail 

autour de cette thématique ont déjà été mis en place avec les services techniques et la 

Police Municipale, afin d’assurer le suivi de ces demandes. 10 % des demandes sont 

redirigées aux techniciens et adjoints respectifs.) 

5 mai : plénière des RQV avec les 25 référents. 

 

• Petites Villes de Demain : Rémi TANGUY a été formé à l’utilisation de la plateforme 

Purpoz (prévu au PPI en 2023 et 2025). Son but : consultation auprès des citoyens sur 

différents sujets. Définir un projet et mettre en place un budget participatif. L’adhésion à 

la plateforme est offerte la 1ère année. 
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• Instance citoyenne : Constitution d’un 1er panel de 40 personnes dans le cadre de la 

concertation avec l’Atelier du Lieu. (déambulation dans la ville, suivie d’un temps 

d’échanges)- prochaine réunion avec le panel : le 8 juin. 

 

• Prochain comité Dialogue Citoyen : le 7 avril. 

 
➢ Comité Développement Durable : présentation par Cédric CÉREZ 

 

• Journée du Clean up’ Day : une 60aine de kilos de déchets ont été ramassés en 1h30. (925g de 

mégots, 72 masques). Remerciements à tous les participants. Prévoir une campagne de 

communication pour rappeler les bons gestes. 

• Tarifs miel : 3 ruches ont été implantées avec l’aide de 2 agriculteurs lorousains, au niveau des 

jardins familiaux. (une des 3 ruches sous surveillance, car une seule larve). Pour l’instant ce 

sont des ruches de location. Les 3 ruches définitives étant en cours de décoration par les classes 

des écoles et un groupe d’enfants de la Maison de l’Enfance. Une couche de vernis reste encore 

à être posée avant l’installation effective après les vacances scolaires. (avec l’UNAPLA, les 

agriculteurs, les enfants un mercredi). Une exposition à la Médiathèque à venir autour d’une 

ruche numérique. 

 
➢ Comité Enfance-Jeunesse et Familles : présentation par Freddy GILBERT, Marie-Line 

LEROY, Lénaïck COLIN, Thierry BONNIN 
 

• Diverses actions à la Maison de l’Enfance et aux écoles 

• Restaurant scolaire : Poursuite de la lutte contre le gaspillage alimentaire. Arrivée du nouveau 

cuisinier mi-février : mise en place du dispositif « Petite faim-Grosse faim » 

Travail en cours avec une structure accompagnante dans le cadre du gaspillage. 

• Arrivée du second de cuisine courant avril. (déjà fonctionnaire) 

• Avancée sur « l’approvisionnement de qualité dans les assiettes ». Les services ont rencontré 

la personne en charge du projet alimentaire du territoire de la CCSL. 

• Travaux de réhabilitation de l’ancien restaurant scolaire en salles de classe, dortoirs, local pour 

le RASED, salle des enseignants, bibliothèque : le Cabinet OXA de Vallet a été retenu. (fin des 

travaux en juillet 2023) 

• Modernisation du logiciel de gestion à la Maison de l’Enfance, restauration scolaire, multi-

accueil : plus d’ergonomie (pour les 803 familles inscrites pour les services petite enfance et 

enfance), pour une application en septembre. 

• Participation à la commission d’examen des dossiers de la crèche multi-accueil en mode PSU 

(difficulté car 27 dossiers reçus pour 12 places). Diagnostic de manque de gardes d’enfants (il 

manque 30 assistantes maternelles sur la CCSL) 

• Travail en commission avec des représentants de famille (relai petite enfance à la CCSL et un 

représentant de l’EDS du Conseil Départemental pour prioriser les dossiers. 

• Travail en cours de toilettage des règlements intérieurs des services petite enfance-jeunesse 

lors du dernier comité. 

• Diffusion des séjours enfance-jeunesse. Certains sont déjà complets pour les vacances de 

printemps. 

• Samedi 9 avril : matinée point d’information aux jeunes de 10h à 12h00 à destination des ados 

pour trouver un job d’été. (en lien avec le CSC) 

• Vendredi 1er avril : conférence humoristique de Véronique POISSON (lien enfants/grand-

parents) 

• Poursuite du festival Festi Familles sur la CCSL jusqu’au 30 juin. (8 mars, au Loroux-Bottereau 

a eu lieu une action « A table les petits » à la MDE sur l’équilibre alimentaire) 
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• Temps de sensibilisation suite au recueil des paroles des enfants sur les différentes formes de 

harcèlement et de violence : par l’association les Mots Libres, soutenue par le Département de 

Loire-Atlantique. 

 

➢ Comité Espaces verts, Cadre de vie, Bâtiments et Voirie : présentation par Laurent 
BLANCHÉ 
 

Néant 

 

➢ Commission Moyens Généraux - Communication : présentation par Réjane SECHER 
 

• Prochaine commission communication : le 2 juin 

• Elaboration du prochain Mag avec Rémi TANGUY qui remplace Florian BOURGEOIS depuis le 

1er avril. (pour boîtage avant la fête de la musique) 

• Prochaine commission Moyens Généraux : le 9 mai 

• Prochain Conseil Municipal le 24 mai. 

 
➢ Commission Vie Sportive : présentation par Samuel MÉNARD 

 

• Plusieurs alternatives d’implantation du city-stade sont proposées aux associations qui ont pu 

être rencontrées avec Monsieur le Maire. (réticences de la Pétanque). Choix des couleurs en 

lien avec le CMJ. 

• Travail sur les critères de subventions aux niveaux communal et également intercommunal. 

Travail sur des critères communs avec les communes de St Julien de Concelles et de Divatte 

sur Loire. Poursuite de l’Office du Mouvement Sportif. 

• Site du Beugnon :1er audit, rapport d’étonnement afin d’améliorer le site. (bâtiment et extérieurs) 

 
➢ Commission Santé-Solidarités : présentation par Sylvie POUPARD-GARDÉ 

 

• Prochain comité le 13 avril 

• Mars : réalisation d’ateliers dans le cadre de la Journée Internationale des Droits des Femmes 

(collecte de protections féminines, de produits de beauté, redistribués au Resto du Cœur, à 

l’épicerie sociale) + Atelier self-défense très apprécié(participation d’une 15aine de femmes) 

• Jeudi 7 avril : atelier ludique « Gestion du budget » organisé par la stagiaire du CCAS, pour 

aider les personnes en difficulté à mieux gérer leur budget. 

• Jeudi 7 avril : commission d’attribution financière 

• Accueil d’une famille ukrainienne de 3 personnes (une mère et ses 2 fils) : mise à disposition 

d’un logement, suivi scolarisation, accès à l’épicerie sociale, possibilité d’accès à la Médiathèque 

(consultation internet et cours en ukrainien), à la Maison de l’Enfance également. Ils bénéficient 

d’une aide de l’Etat. 

 
➢ Commission Culture - Loisirs : présentation par Sylvie POUPARD-GARDÉ 

 

• Réalisation de la fresque ECHOMOBILE par ESKAT (travail en amont avec l’EHPAD, temps 

d’échanges avec l’artiste apprécié par les résidents de l’EHPAD). L’ensemble des œuvres 

réalisées sur la Communauté de Communes touche à sa fin. Le temps fort concernant la CCSL 

aura lieu le 11 juin, mais l’inauguration du Festival ECHOPITAL aura lieu les 14 et 15 mai 

prochains. 

• Carnaval : le 30 avril 
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• Lors du dernier comité culture : différents ateliers de travail (fête de la musique, critères de 

subventions) 

 

➢ Comité Vie Economique et Attractivité : présentation par Pierre AHOULOU 
 

• Arrivée d’un nouveau commerçant sur le marché du jeudi, suite à la validation du comité VEA : 

offre de produits autour du café 

• L’association Terres d’Entraide de St Julien de Concelles a sollicité la commune afin de collecter 

des fonds pour le Togo (au travers de vente de la boisson locale, le bissap) : présence une fois 

par mois sur le marché du jeudi. 

• Evolution du statut de 3 millions de travailleurs indépendants. (améliorations concernant les 

arrêts maladie : pourront bénéficier d’un accompagnement de 800 € bruts environ – ceci reste 

malgré tout précaire.) 

 
➢ Comité Développement urbain et Patrimoine : présentation par Sandrine MILLIANCOURT 

 

• PLUi : La CCSL a suivi l’avis de la Mairie du Loroux-Bottereau et a validé la réalisation prochaine 

d’un nouveau diagnostic agricole (le dernier datant de 2017). Son coût de 3500 € ne sera pas à 

la charge de la commune. Cela sera mené sous la forme d’une enquête, afin de recueillir des 

données à jour sur l’état de santé des exploitations agricoles de la commune (données socio-

économiques des exploitations, informations sur les sièges…) dans le cadre de la démarche du 

diagnostic du PLU. Puis, les exploitants participeront à deux réunions collectives avec la 

Chambre d’Agriculture. 

• Petites Villes de Demain : La CCSL a mis en lumière le dispositif « Shop’In » qui est financé 

par la Banque des Territoires à destination des Petites Villes de Demain. Son objectif est de 

mesurer les impacts de la crise sanitaire sur l’appareil commercial des communes. Son coût de 

12 000 € est intégralement pris en charge par la Banque des Territoires après une 

contractualisation. Le Loroux-Bottereau a candidaté sur le volet 1 :  

- dresser un panorama de la résilience commerciale théorique du centre-ville, 

- observer objectivement les conditions économiques et la séquence de reprise, 

- apporter les conseils aux territoires. 

Au départ ce dispositif était essentiellement à la Covid, mais il a vu son champ d’action s’élargir (état 
des commerces, comment améliorer l’attractivité). L’étude démarrera fin avril avec les chambres 
consulaires, l’UCAL et des commerçants de la commune. Elle durera 12 jours qui seront étalés dans le 
temps ; l’idée étant de suivre le Plan Guide, avec un zoom sur le volet « commerces ». 
L’offre commerciale existante sera étudiée et un diagnostic de la relation entre le commerce et la 
Commune sera mené. Un plan d’action « à 360 ° » sera fourni, autour de cinq thèmes : l’offre 
commerciale, la stratégie en faveur du commerce dans l’aménagement urbain, la mise en scène du 
centre-ville (signalétique, urbanisme tactique, création d’évènements), le management du centre-ville 
(comment et avec quels outils peut-on développer le commerce, aborder la question du numérique par 
rapport aux commerces…) et les moyens d’actions à décliner. Une 1ère restitution aura lieu en mai-juin 
(diagnostic et enjeux) puis ensuite dans le courant de l’été (avec des fiches-actions descriptives). Tout 
ceci est lié au Développement Economique et s’intègre à « Petites Villes de Demain ». Cette étude sera 
suivie par le comité Vie Economique et Attractivité. 
Sylvie MARTIN se fait préciser que cette étude ne concerne que le commerce. 
 
Yves BRELET : « nous souhaitions informer que les élus de la minorité, nous souhaitons toujours que 
nos indemnités de conseillers soient reversées à des associations sociales, caritatives. Nous avons 
donc décidé dernièrement que nos indemnités aller être reversées à la Banque Humanitaire du Pallet 
pour l’opération Ukraine. Elles l’ont été. » 
Monsieur le Maire le remercie, ainsi que son équipe, de ce geste. Il ajoute qu’il a également mené des 
actions de son côté sans pour autant le faire savoir. « Nous pouvons rester humbles. La simplicité est 
de mise dans ces moments bien compliqués pour ces réfugiés ». 
Yves BRELET : « Nous trouvions bons de le préciser ». 
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Dates élections 2022 : 10 et 24 avril pour les présidentielles et 12 et 19 juin pour les législatives 
Dates manifestations 2022 : 

• 30 avril : Carnaval (déambulation de 15h à 17h) 

• 14 mai : Lancement ECHOPITAL 

• 25 juin : Fête de la musique (de 19h à 2h) 

• 13 juillet : Fête populaire (à partir de 19h) 

• 3 septembre : Forum des associations (à partir de 9h) 

• 17 et 18 septembre : Journées du Patrimoine (de 14h à 19h) 
 
VIII°) QUESTIONS ORALES 

 
Néant 

 

_________ 
 
 
 
 

N° d’ordre des délibérations : 

 
 

DB220405-01 Extrait de délibération – Modification comités 

DB220405-02 Extrait de délibération – Tarifs municipaux 2022 (modification) 

DB220405-03 Extrait de délibération – Modification du tableau des effectifs 

DB220405-04 Extrait de délibération – Compte Epargne Temps CET 

DB220405-05 Extrait de délibération – Instauration apprentissage 

DB220405-06 Extrait de délibération – Dérogation travaux accueil mineurs 

DB220405-07 Extrait de délibération – Modif n°8 du PLU modalités concertation 

DB220405-08 Extrait de délibération – Vente lot 1 Clos des Blanches 

DB220405-09 Extrait de délibération – Vente lot 2 Clos des Blanches 

DB220405-10 Extrait de délibération – Vente délaissé Le Bas Pé 

DB220405-11 Extrait de délibération – Vente délaissé Place du Vieux Four 

DB220405-12 Extrait de délibération – Rétrocession voies Brahaudières I  

DB220405-13 Extrait de délibération – Rétrocession voies Brahaudières II  
DB220405-14 Extrait de délibération – Rétrocession voies La Cour  

DB220405-15 Extrait de délibération – Appel à projets ABC 

 

 


